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I-LES FAITS 

22 novembre 1978 

13 octobre 1980 

20 novembre 1980 

7 juillets 1987 

20 juillet 1990 

26 septembre 1994 

24 novembre 1995 

Le Laboratoire d'Energétique Electro-chimique associé au CNRS de 
Grenoble, dirigé par MM.ARMAND (ci-apr-s : ARMAND) et 
DUCLOT (ci-après : DUCLOT) mène des recherches dans le domaine 
des nouveaux matériaux à conduction ionique. 

L'ANVAR est subrogée dans les droits du CNRS. 

Sur la base des travaux de ARMAND et DUCLOT, l'ANVAR dépose 
trois demandes de brevet français. 

L'ANVAR conclut avec la SNEA (ci-après : ELF) trois contrats de 
collaboration prévoyant la copropriété des brevets sur les résultats à 
venir et l'octroi d'une licence à ELF au cas de leur exploitation. 

L'ANVAR et ELF associent au contrat HYDRO QUEBEC avec 
droits exclusifs pour le Canada et non exclusifs pour les Etats Unis. 

ELF se retire du projet qui, après différents avenants, se poursuit 
entre CNRS, HYDRO QUEBEC et L'INSTITUT NATIONAL 
POLYTECHNIQUE de Grenoble. 

ELF cède à HYDRO QUEBEC ses parts de copropriété des brevets. 

Différents avenants, modifient notamment les taux de redevances des 
licences à intervenir. 

ARMAND et DUCLOT assignent CRNS, ELF et HYDRO QUEBEC 
devant le TGI de Paris en . annulation de certains avenants, 

. réparation des dommages occasionnés 
par différentes mesures prises en cours 
de contrat. 

Le CNRS et l'ANVAR soulèvent l'exception d'incompétence du TGI 
de Paris au profit du Tribunal Administratif de Grenoble (CNRS) ou 
de Paris (ANVAR). 

TGI Paris rejette l'exception d'incompétence. 

CNRS fait appel. 

25 octobre 1996 La Cour de Paris confirme. 
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I II-LE DROTTI 

A 'LEPROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

a) Le demandeur en incompétence (CNRS) 

prétend que les contrats en cause relèvent de la compétence du Juge administratif parce que 
conclus dans l'exercice d'une mission de service public. 

b) Le défendeur en incompétence (ARMAND et DUCLOT) 

prétendent que les contrats en cause ne relèvent pas de la compétence du Juge administratif 
même si conclus dans l'exercice d'une mission de service public. 

2°) Enoncé du problème 

Les contrats en cause relèvent-ils de la compétence du Juge administratif parce que/même si 
ils ont été conclus dans l'exercice d'une mission de service public ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

(1) "Qu'en vertu de ces dispositions - art.L.615-17 CPI (*) -, d'interprétation stricte 
comme dérogatoires au droit commun, doit être tenu pour relevant du contentieux 
précité, tout litige qui puise ses éléments de solution dans les règles posées par la 
loi répondant à la finalité spécifique de la technique des brevets; 
- Or, considérant qu'en l'espèce les intimés qui n'invoquent à l'appui de leurs 
demandes aucune disposition précise du Titre Premier susvisé, dont la teneur aurait 
été méconnue, ne sauraient valablement, au seul motif que les contrats évoqués se 
réfèrent à la "copropriété des brevets", à la "transmission et à la perte de droits", au 
"droit exclusif d'exploitation", prétendre à la compétence spécifique du juge des 
brevets, alors qu'ils ne démontrent pas que l'annulation des contrats qu'ils 
poursuivent sur le seul fondement de l'article 1134 du Code civil, et la responsabilité 
du CNRS et de l'ANVAR qu'ils recherchent en vertu de l'article 1382 dudit Code, 
mettraient en jeu l'application des règles spécifiques du droit des brevets; 

Art. L.615-17 CPI : "L'ensemble du contentieux né du présent titre est attribué aux tribunaux de grande instance et 
aux cours d'appel auxquelles ils sont rattachés, à l'exception des recours formés contre les décrets, 
arrêtés et autre décisions de nature administrative du ministre chargé de la propriété industrielle, 
qui relèvent de la juridiction administrative. 
Les tribunaux de grande instance appelés à connaître des actions en matière de brevets sont 
déterminés par voie réglementaire. 
Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle au recours à l'arbitrage, dans les conditions 
prévues aux articles 2059 et 2060 C.civ. 
Les tribunaux de grande instance ci-dessus visés, ainsi que les cours d'appel auxquelles ils sont 
rattachés, sont seuls compétents pour constater que le brevet français cesse de produire ses effets, 
en totalité ou en partie, dans les conditions prévues à l'article L.6I4-13". 
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- Qu'Us ne sauraient davantage se prévaloir des dispositions de l'article L.611-7 CPI 
qui régissent le droit au titre de propriété industrielle des inventeurs salariés dès lors 
que l'objet de la discussion ne se rapporte ni à un droit de propriété sur les brevets 
susceptible d'être revendiqué, ni au problème de la rémunération supplémentaire, 
aucune demande de gratification n'étant formulée dans le cadre de la présente 
instance; 
Que la nature du litige ne relève pas en conséquence du contentieux spécifique des 
brevets d'invention ". 

(2) "Considérant que la dévolution au CNRS d'une mission de service public à 
caractère scientifique et technologique n'exclut pas. que celui-ci se soit livré à une 
activité industrielle et commerciale au moyen de la signature de contrats de droit 
privé, même si l'article 15 de la loi du 15 juillet 1982 précise que l'objet principal 
d'un tel établissement n'est ni industriel ni commercial; 
Que ks contrats susmés signés avec SNEA, qui s'inscrivent dans le cadre d'une 
commereiaUsation des travaux de recherches et ne comportent aucune clause 
exorhitanie de droit commun, relèvent bien d'un secteur d'activité "commerciale et 
industrielle" que le CNRS a effectivement exercée, et constituent des contrats de 
droit ¡trii'é; 
Qu'il s'ensuit que Vaction en mmulation des contrats du 7 juillet 1987 et de celui du 
29 janvier 1988 est de fa compétence des juridictions de l'ordre judiciaire, quelle 
que soit la qualité de ceux qui l'exercent". 

2°) Commeniîîire de la solution 

(2) La décision nous ¡jaraíí de bon jeu. Dès lors qu'une personne publique situe son activité 
eî emprante les instruments de l'activité privée, elle ne peut plus se prévaloir du caractère de service 
public de ces activités pour se soustraire à la compétence du Juge de Droit commun qui est le Juge 
judiciaire : 

"La responsabilité recherchée en raison de l'exercice d'une telle activité relève de la 
compétence des juridictions de l'ordre judiciaire, quelle que soit la qualité de ceux 
qui exercent l'action". 

(1) La décision écartant la compétence du Juge des brevet pourrait faire l'objet de 
discussions supplémentaires bien que l'article L.615-17 CPI - ex.art.68 de la loi de 1968 - soit, 
comme i l est rappelé (p.7) une règle d'exception, d'interprétation stricte - et point rétrécissante ou 
restrictive -, par conséquent. souci du législateur a été de regrouper tous les problèmes tenant 
aux brevets devant un Juge spécialisé, à défaut d'êtte spécial. Prolongeant l'intervention du 
législateur, la jurisprudence a appliqué de manière accueillante cette disposition. On peut tenir la 
décision étudiée parmi les décisions les moins favorables; i l est possible que l'identité pratique de 
solution qu'emportait l'application de la règle de principe - compétence territoriale éventuellement 
distinguée - a facilité la réponse du Tribunal comme de la Cour de Paris. 

Tous ceux qui tiennent à !a qualité du Droit des brevets doivent s'attacher à maintenir 
vigoureusement la règle de l'article L.615-17 CPI. 

http://ex.art.68
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PARTIES EN CAUSE 

1°) Le CENTRE NATIONAL DE LA 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE "C.N.R.S." 
E t a b l i s s e m e n t P u b l i c à caractère 
s c i e n t i f i q u e e t t e c h n o l o g i q u e 
dont l e siège s o c i a l e s t 
3, rue M i c h e l Ange 
75016 PARIS 

APPELANT 

Représenté par Maître NUT, 
avoué 
Assisté de Maître STENGER, 
avocat à l a Cour (P 372) 

2") Monsieur M i c h e l ARMAND 
D i r e c t e u r au C.N.R.S. 
demeurant Les Corjons Le Bouloud 
S a i n t M a r t i n d'Uriage 
38410 URIAGE 

3°) Monsieur M i c h e l DUCLOT 
P r o f e s s e u r des Universités à 
l'Université Joseph F o u r i e r 
demeurant Le C l o s des Gentons 
38570 THEYS 

INTIMES 

Représentés par l a S.C.P. 
FISSELIER - CHILOUX - BOULAY, 
avoué 
Assistés de Maître THERY, 
avocat à l a Cour (B 654) 

4° ) L'AGENCE NATIONALE DE VALORISATION 
DE LA RECHERCHE - ANVAR 
dont l e siège s o c i a l e s t 
43, rue Caumartin 
75436 PARIS CEDEX 09 

INTIMEE 



Représentée p a r l a S.C.P. GAULTIER -
KISTNER, avoué 
Assistée de Maître BODIN, 
avoc a t à l a Cour (F 182) 

COMPOSITION DE LA COUR 
l o r s des débats e t du délibéré 
Président : Monsieur J . C l . GUERIN 
C o n s e i l l e r s : Madame F. KAMARA 

GREFFIER 
M a d e m o i s e l l e C. FERRIE 

MINISTERE PUBLIC 
Représenté aux débats par M a d e m o i s e l l e 
B r i g i t t e GIZARDIN, S u b s t i t u t Général 
DEBATS 
à l ' a u d i e n c e p u b l i q u e du 19 septembre 1996 
ARRET - CONTRADICTOIRE 
prononcé publiquement par M o n s i e u r 
GUERIN, Président, l e q u e l a signé l a 
minute avec M l l e FERRIE, G r e f f i e r . 

La COUR s t a t u e s u r l ' a p p e l interjeté par l e 
CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE (C.N.R.S.) 
d'un jugement rendu l e 24 novembre 1995 par l e T r i b u n a l 
de grande i n s t a n c e de PARIS q u i a rejeté l ' e x c e p t i o n de 
compétence p a r l u i soulevée au p r o f i t du T r i b u n a l 
a d m i n i s t r a t i f de GRENOBLE, dans l e l i t i g e l ' o p p o s a n t , aux 
côtés de 1'AGENCE NATIONALE DE VALORISATION DE LA 
RECHERCHE (A.N.V.A.R.). de l a Société N a t i o n a l e ELF 
ACQUITAINE (S.N.E.A.) e t de l a société HYDRO-QUEBEC, à 
M e s s i e u r s M i c h e l ARMAND, d i r e c t e u r de r e c h e r c h e au 
C.N.R.S. e t M i c h e l DUCLOT, p r o f e s s e u r des Universités. 

Référence étant f a i t e à c e t t e décision p o u r 
p l u s ample exposé des f a i t s , de l a procédure antérieure 
e t des m o t i f s r e t e n u s p a r l e s p r e m i e r s j u g e s , i l s u f f i t , 
pour l a compréhension du l i t i g e , de r a p p e l e r l e s éléments 
s u i v a n t s : 

Le L a b o r a t o i r e d'Energétique E l e c t r o c h i m i q u e de 
GRENOBLE ( L a b o r a t o i r e associé au C.N.R.S., a c t u e l l e m e n t 
dénommé L a b o r a t o i r e d'Ionique e t d ' E l e c t r o n i q u e des 
S o l i d e s L.I.E.S.) a effectué des r e c h e r c h e s dans l e 

1ère chambre, s e c t i o n B 

Madame M.F. MARAIS 

* 

* * 
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domaine des nouveaux matériaux à c o n d u c t i o n i o n i q u e e t 
des matériaux d ' i n s e r t i o n e t d ' i n t e r c a l a t i o n . 

S u r l a base de ces t r a v a u x mis au p o i n t p a r 
M i c h e l ARMAND e t M i c h e l DUCLOT, 1'A.N.V.A.R., subrogée 
dans l e s d r o i t s du C.N.R.S. a l o r s non doté de l a 
personnalité m o r a l e , a déposé l e 22 novembre 1978 t r o i s 
b r e v e t s r e l a t i f s au concept de l a b a t t e r i e à électrolyte 
polymère dont 1 ' a p p l i c a t i o n i n d u s t r i e l l e au véhicule 
électrique demeure l a p l u s a t t e n d u e . 

Le 13 octobre 1980 l'A.N.V.A.R. a passé un 
c o n t r a t de c o l l a b o r a t i o n avec S.N.E.A. q u i , s ' a s s o c i a n t 
aux t r a v a u x de r e c h e r c h e s , s ' e s t engagée, en c o n t r e p a r t i e 
de l a copropriété des b r e v e t s e t des résultats q u i 
s e r a i e n t ultérieurement obtenus, à i n v e s t i r l e s sommes 
nécessai r e s poui. p a r v e n i r , s i p o s s i b l e , à une f a b r i c a t i o n 
i n d u s t r i e l l e . 

Aux termes de ce c o n t r a t S.N.E.A. a reçu l a 
promesse de se v o i r reconnaître, dans 1'hypothèse d ' une 
e x p l o i t a t i o n , une 1 i c e n c e e x c l u s i v e moyennant paiement 
à 1'A.N.V.A.R. d'une redevance de 1% du c h i f f r e 
d ' a f f a i r e s h o r s t a x e s réalisé par l a vent e des p r o d u i t s 
fabriqués, en cas d ' e x p l o i t a t i o n d i r e c t e , e t de l a même 
redevance de 1 % ou d'une redevance de 15 % de c e l l e q u i 
s e r a i t perçue, s i c e l l e - c i s'avérait p l u s f a v o r a b l e , en 
cas d ' e x p l o i t a t i o n i n d i r e c t e . 

P a r c o n t r a t du 20 novembre 1980 1'A.N.V.A.R. 
et S.N.E.A. o n t associé, dans des termes i d e n t i q u e s , à 
l e u r s r e c h e r c h e s , l a société canadienne HYDRO-QUEBEC, l u i 
r e c o n n a i s s a n t en c o n t r e p a r t i e des redevances précitées, 
un d r o i t e x c l u s i f pour l e CANADA e t non e x c l u s i f pour l e s 
U.S.A. 

Le p r o j e t , p o u r s u i v i sous l a dénomination 
A.C.E.P. ( A c c u m u l a t e u r s à E l e c t r o l y t e Polymère) donnera 
l i e u à p l u s i e u r s aménagements dont c e l u i résultant de 
1•avenant au c o n t r a t t r i p a r t i t e du 20 novembre 1980 signé 
le 13 j u i l l e t 1984, précisant 1'accès aux i n f o r m a t i o n s 
s c i e n t i f i q u e s du l a b o r a t o i r e . 

Après a v o i r obtenu dans l e c o u r a n t de 1'année 
1987, une m o d i f i c a t i o n des taux de rede v a n c e s 
a p p l i c a b l e s , jugés t r o p élevés pour s u s c i t e r 1'intérêt 
des t i e r s (modi f i c a t i o n q u i s e r a régularisée par c o n t r a t 
du 29 janvier 1988 à e f f e t du 31 décembre 1986), S.N.E.A. 
s' e s t retirée du p r o j e t l e 7 j u i l l e t 1987 

1ère chambre, s e c t i o n B 
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C e l u i - c i s ' e s t p o u r s u i v i e n t r e HYDRO-QUEBEC 
d ' une p a r t , l e C.N.R.S. ( a g i s s a n t d i r e c t e m e n t e t 
substitué dans l e s d r o i t s de l'A.N.V.A.R.) e t 1 ' INSTITUT 
NATIONAL POLYTECHNIQUE DE GRENOBLE (I.N.P.G.) d ' a u t r e 
p a r t , un c o n t r a t de c o l l a b o r a t i o n de même dat e étant 
passé e n t r e eux pour régir l e u r s r e l a t i o n s . 

Le 20 j u i l l e t 1990 S.N.E.A. a cédé à 
HYDRO-QUEBEC, avec l ' a c c o r d exprès du C.N.R.S. e t en 
v e r t u d'une o p t i o n antérieurement c o n s e n t i e , s a p a r t de 
copropriété découlant du c o n t r a t du 13 novembre 1980. 

Un c o n t r a t de c o l l a b o r a t i o n reprenant l e s t a u x 
de redevances modifiés, s e r a c o n c l u l e 10 octobre 1990 
e n t r e l e s p a r t e n a i r e s . 

Prétendant que l e désengagement de S.N.E.A. 
s'était exercé dans des c o n d i t i o n s c r i t i q u a b l e s , que l a 
d i m i n u t i o n des rede v a n c e s , sans r a i s o n n i c o n t r e p a r t i e , 
n'était pas justifiée, que de nombreuses f a u t e s a v a i e n t 
été commises p a r S.N.E.A. , p a r l e C.N.R.S e t p a r 
l'A.N.V.A.R. dans l a c o n d u i t e du p r o j e t l e u r c a u s a n t un 
préjudice t a n t matériel que moral particulièrement g r a v e , 
M i c h e l ARMAND e t M i c h e l DUCLOT ont, par a c t e du 
26 septembre 1994, s a i s i l e T r i b u n a l de grande i n s t a n c e 
de PARIS à 1 ' e f f e t : 

- de v o i r a n n u l e r pour défaut de cause l e s c o n t r a t s 
des 7 j u i l l e t 1987 e t ceux du 29 j a n v i e r 1988 
m o d i f i a n t l e s taux de redevances ; 

- de v o i r d i r e e t j u g e r que S.N.E.A. d'une p a r t , l e 
C.N.R.S. e t 1'A.N.V.A.R. d ' a u t r e p a r t ont commis des 
f a u t e s l e u r c a u s a n t préjudice e t engageant a i n s i , à 
l e u r égard, l e u r responsabilité délictuelle ; 

- de l e s v o i r en conséquence condamnés à l e u r p a y e r , 
S.N.E.A. l a somme de 5 m i l l i o n s de f r a n c s , l e 
C.N.R.S. e t l'A.N.V.A.R. c e l l e de 3 m i l l i o n s de 
f r a n c s à t i t r e de dommages-intérêts o u t r e l a somme 
de 60.000 f r a n c s au t i t r e de 1 ' a r t i c l e 700 du 
N.C.P.C. 

Le C.N.R.S. a soulevé 1 ' incompétence du 
T r i b u n a l de grande i n s t a n c e au p r o f i t du T r i b u n a l 
a d m i n i s t r a t i f de GRENOBLE, 1'A.N.V.A.R. au p r o f i t de 
c e l u i de PARIS. 

1ère chambre, s e c t i o n B 
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Par l a décision déférée, l e t r i b u n a l a r e t e n u 
sa compétence e t , r e j e t a n t l e s e x c e p t i o n s soulevées, 
e n j o i n t aux p a r t i e s de c o n c l u r e au fond pour une 
p r o c h a i n e a u d i e n c e . 

Le C.N.R.S. a interjeté a p p e l de c e t t e décision 
par a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 99 du N.C.P.C. 

Par ordonnance du 2 mai 1996, l e c o n s e i l l e r de 
l a mise en état a donné a c t e au C.N.R.S. de son 
désistement p a r t i e l à l'égard de S.N.E.A. e t constaté que 
l a COUR r e s t a i t s a i s i e à 1'encontre de M i c h e l ARMAND, de 
M i c h e l DUCLOT e t de l'A.N.V.A.R. 

Pour se prévaloir de l'incompétence des 
j u r i d i c t i o n s de l ' o r d r e j u d i c i a i r e , l e C.N.R.S. 
rev e n d i q u e t o u t d'abord s a qualité d'établissement p u b l i c 
à caractère s c i e n t i f i q u e e t t e c h n o l o g i q u e . I l f a i t v a l o i r 
que l e s c o n t r a t s en c a u s e o n t été c o n c l u s dans l ' e x e r c i c e 
d'une m i s s i o n de s e r v i c e p u b l i c , que l a demande 
d ' a n n u l a t i o n q u i émane d'agents du C.N.R.S. ou p l u s 
généralement d' u s a g e r s du s e r v i c e p u b l i c , comme l a 
demande d ' i n d e m n i s a t i o n pour f a u t e dans l a c o n c l u s i o n ou 
l'exécution de t e l s c o n t r a t s , relèvent du c o n t e n t i e u x 
a d m i n i s t r a t i f . 

I l a j o u t e qu'à s u p p o s e r même que l ' o n admette 
que ces c o n t r a t s a i e n t e n t r e l e s p a r t i e s s i g n a t a i r e s l a 
n a t u r e d'une c o n v e n t i o n de d r o i t privé r e l e v a n t comme 
t e l l e de l a j u r i d i c t i o n de l ' o r d r e j u d i c i a i r e , l e s 
a t t a q u e s formulées, dès l o r s q u ' e l l e s émanent d'agents de 
l ' E t a t ou d'usagers du s e r v i c e p u b l i c , relèvent en t o u t 
état de cause du c o n t e n t i e u x a d m i n i s t r a t i f . 

I l précise qu'en r a i s o n de l a n a t u r e du l i t i g e 
l e s d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e L 611-7 du Code de l a 
propriété i n t e l l e c t u e l l e invoquées par l e s p a r t i e s 
a d v e r s e s , n'ont pas v o c a t i o n à s ' a p p l i q u e r , l e s avantages 
pécuniaires dont e l l e s prétendent a v o i r été 
éventuellement privées c o n s t i t u a n t , s e l o n l u i , des 
"intérêts de carrières" q u i r e s s o r t e n t du s e u l 
c o n t e n t i e u x de l a f o n c t i o n p u b l i q u e . 

I l prétend e n f i n que s a responsabilité, en 
r a i s o n de f a u t e s g u i a u r a i e n t été commises dans l e c a d r e 
d'une activité t e l l e que c i - d e s s u s décrite, ne peut être 
engagée par l e s a g e n t s , u s a g e r s du s e r v i c e p u b l i c , que 
devant l a j u r i d i c t i o n a d m i n i s t r a t i v e . 
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M i c h e l ARMAND et M i c h e l DUCLOT s o l l i c i t e n t l a 
c o n f i r m a t i o n de l a décision e n t r e p r i s e . 

F a i s a n t v a l o i r que l e s c o n t r a t s signés p a r 
l'A.N.V.A.R et l e CN.R.S. s o n t r e l a t i f s à l a propriété 
e t à l ' e x p l o i t a t i o n des b r e v e t s déposés en 1978, i l s 
in v o q u e n t en prem i e r l i e u l e bénéfice des d i s p o s i t i o n s de 
l ' a r t i c l e L 615-17 du Code de l a propriété i n t e l l e c t u e l l e 
q u i donnent compétence e x c l u s i v e aux Tribunaux de grande 
i n s t a n c e réglementairement désignés pour connaître des 
l i t i g e s nés des b r e v e t s d ' i n v e n t i o n . 

I l s s o u t i e n n e n t en second l i e u que l e s c o n t r a t s 
dont i l e s t demandé l ' a n n u l a t i o n sont des c o n t r a t s de 
d r o i t de privé q u i n'ont pas pour o b j e t l'exécution même 
d'un s e r v i c e p u b l i c mais c o n s t i t u e n t des a c t e s de 
c o m m e r c i a l i s a t i o n q u i s ' i n s c r i v e n t dans l e c a d r e d'une 
activité commerciale e t i n d u s t r i e l l e développée p a r l e 
C e n t r e N a t i o n a l , q u e l l e que s o i t l a m i s s i o n de s e r v i c e 
p u b l i c q u i l u i e s t p a r a i l l e u r s dévolue ; Q u ' i l s 
relèvent, de ce f a i t , de l a compétence des j u r i d i c t i o n s 
de l ' o r d r e j u d i c i a i r e , l e s demandes formulées n'étant 
n u l l e m e n t dirigées c o n t r e des a c t e s a d m i n i s t r a t i f s 
m e ttant en j e u l e u r carrière mais c o n t r e des c o n t r a t s 
pour l e s q u e l s i l s a g i s s e n t en qualité de t i e r s , que l a 
r e s p o n s a b i 1 i té du CN.R.S. e t de 1 ' A.N.V.A.R. , recherchée 
en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 1382 du Code c i v i l en r a i s o n 
des f a u t e s commises dans l e ca d r e de c e t t e activité 
i n d u s t r i e l l e e t commer c i a l e , relève également de l a 
compétence de l ' o r d r e j u d i c i a i r e . 

C o n c l u a n t en conséquence au r e j e t des 
prétentions de l ' a p p e l a n t , i l s réclament paiement de l a 
somme de 40.000 f r a n c s au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du 
N.C.P.C. 

Le CN.R.S. prétend en réplique que l ' a r t i c l e 
L 615-17 du Code de l a propriété i n t e l l e c t u e l l e , invoqué 
pour l a première f o i s en a p p e l p a r l e s p a r t i e s a d v e r s e s , 
n'a pas v o c a t i o n à s ' a p p l i q u e r . I l s o l l i c i t e t o u t e f o i s , 
s i l a COUR v e n a i t à r e t e n i r l a compétence j u d i c i a i r e à 
r a i s o n de l ' a c t i o n en a n n u l a t i o n de c o n t r a t , l a 
d i s j o n c t i o n de l ' i n s t a n c e r e l a t i v e à l ' a c t i o n en 
responsabilité q u i relève, s e l o n l u i , en t o u t état de 
cause, de l a compétence e x c l u s i v e de l a j u r i d i c t i o n 
a d m i n i s t r a t i v e . 

1ère chambre, s e c t i o n B 
ARRET DU 25 OCTOBRE 1996 6ème page 



M i c h e l ARMAND e t M i c h e l DUCLOT pour s'opposer 
à une t e l l e d i s j o n c t i o n , i n v o q u e n t l'indivisibilité des 
i n s t a n c e s . 

L'A.N.V.A.R. s'en r a p p o r t e à j u s t i c e s u r l e 
mérité de l ' a p p e l interjeté. 

SUR QUOI, LA COUR 

Considérant que l ' a c t i o n e n t r e p r i s e p a r 
M i c h e l ARMAND e t M i c h e l DUCLOT a pour o b j e t : 

- d'une p a r t l ' a n n u l a t i o n p a r t i e l l e pour défaut de 
caus e , des c o n t r a t s c o n c l u s l e 7 j u i l l e t 1987 e t l e 
29 j a n v i e r 1988 en ce q u ' i l s d i m i n u e n t l e t a u x de 
rede v a n c e à v e r s e r au CN.R.S. en c a s d ' e x p l o i t a t i o n de 
l ' i n v e n t i o n ou de s e s développements ultérieurs ; 

- d ' a u t r e p a r t l a réparation du préjudice résultant 
des f a u t e s que c e l u i - c i et l'A.N.V.A.R a u r a i e n t commises 
" en acceptant l a baisse des redevances revenant au 
CN.R.S., en ne s'opposant pas à l a divulgation par 
S.N.E.A. d'informations et à l a sous-traitance des 
recherches dans l e domaine de l a c o l l a b o r a t i o n , en 
acceptant l a cession par S.N.E.A, de sa part de 
copropriété et en renonçant à f a i r e v a l o i r ses d r o i t s sur 
les applications hors du domaine technique de l a 
c o l l a b o r a t i o n " ; 

Sur l a compétence spécifique en matière de b r e v e t 

Considérant que 1 ' a r t i c l e L 615-17 du Code de 
l a propriété i n t e l l e c t u e l l e ( a n c i e n a r t i c l e 68 de l a l o i 
du 2 j a n v i e r 1968) a t t r i b u e aux t r i b u n a u x de grande 
i n s t a n c e déterminés p a r v o i e réglementaire, e t aux c o u r s 
d ' a p p e l a u x q u e l l e s i l s sont rattachés, l'ensemble du 
c o n t e n t i e u x né du TITRE PREMIER du LIVRE VI d u d i t code 
régissant l e s b r e v e t s d ' i n v e n t i o n ; 

Qu ' en v e r t u de c e s d i s p o s i t i o n s 
d'interprétation s t r i c t e , comme dérogatoires au d r o i t 
commun, d o i t être t e n u pour r e l e v a n t du c o n t e n t i e u x 
précité, t o u t l i t i g e q u i p u i s e s es éléments de s o l u t i o n 
dans l e s règles posées p a r l a l o i répondant à l a finalité 
spécifique de l a t e c h n i q u e des b r e v e t s ; 
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Or considérant qu'en l'espèce l e s intimés q u i 
n ' i n v o q u e n t à l ' a p p u i de l e u r s demandes aucune 
d i s p o s i t i o n précise du TITRE PREMIER susvisé, dont l a 
t e n e u r a u r a i t été méconnue, ne s a u r a i e n t v a l a b l e m e n t , au 
s e u l m o t i f que l e s c o n t r a t s évoqués se réfèrent à l a 
"copropriété des b r e v e t s " , à l a " t r a n s m i s s i o n e t à l a 
p e r t e de d r o i t s " , au " d r o i t e x c l u s i f d ' e x p l o i t a t i o n " , 
prétendre à l a compétence spécifique du juge des b r e v e t s , 
a l o r s q u ' i l s ne démontrent pas que l ' a n n u l a t i o n des 
c o n t r a t s q u ' i l s p o u r s u i v e n t s u r l e s e u l fondement de 
l ' a r t i c l e 1131 du Code c i v i l , e t l a responsabilité du 
CN.R.S. e t de l'A.N.V.R. q u ' i l s r e c h e r c h e n t en v e r t u de 
l ' a r t i c l e 1382 d u d i t code, m e t t r a i e n t en j e u 
l ' a p p l i c a t i o n des règles spécifiques du d r o i t des b r e v e t s 
d ' i n v e n t i o n ; 

Q u ' i l s ne s a u r a i e n t davantage se prévaloir des 
d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e L 611-7 du C P . I . q u i régissent 
l e d r o i t au t i t r e de propriété i n d u s t r i e l l e des 
i n v e n t e u r s salariés dès l o r s que l ' o b j e t de l a d i s c u s s i o n 
ne se r a p p o r t e n i à un d r o i t de propriété s u r l e s b r e v e t s 
s u s c e p t i b l e d'être revendiqué, n i au problème de l a 
rémunération supplémentaire, aucune demande de 
g r a t i f i c a t i o n n'étant formulée dans l e c a d r e de l a 
présente i n s t a n c e ; 

Que l a n a t u r e du l i t i g e ne relève pas en 
conséquence du c o n t e n t i e u x spécifique des b r e v e t s 
d ' i n v e n t i o n ; 

Sur l a compétence de d r o i t commun de l a j u r i d i c t i o n  
de l ' o r d r e j u d i c i a i r e 

Considérant qu'aux termes des d i s p o s i t i o n s de 
l a L o i du 15 j u i l l e t 1982 s u r l ' o r i e n t a t i o n e t l a 
programmation pour l a r e c h e r c h e e t l e développement 
t e c h n o l o g i q u e de l a F r a n c e , e t du Décret du 24 novembre 
1984, l e CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE e s t 
un établissement p u b l i c n a t i o n a l à caractère s c i e n t i f i q u e 
e t t e c h n o l o g i q u e placé sous l a t u t e l l e du m i n i s t r e chargé 
de l a Recherche ; 

Que doté de l'autonomie financière, i l s ' e s t v u 
conférer une m i s s i o n de s e r v i c e p u b l i c résidant dans l a 
mise en p l a c e d ' o b j e c t i f s t e l s que : 

- l e développement e t l e progrès de l a r e c h e r c h e 
dans l e s domaines de l a c o n n a i s s a n c e ; 

- l a v a l o r i s a t i o n des résultats de l a r e c h e r c h e ; 

- l a d i f f u s i o n des c o n n a i s s a n c e s t e c h n i q u e s ; 
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M a i s considérant que l a dévolution au C.N.R.S. 
d'une m i s s i o n de s e r v i c e p u b l i c à caractère s c i e n t i f i q u e 
e t t e c h n o l o g i q u e n ' e x c l u t pas que c e l u i - c i se s o i t 1 ivré 
à une activité i n d u s t r i e l l e e t commerciale au moyen de l a 
s i g n a t u r e de c o n t r a t s de d r o i t privé, même s i 
l ' a r t i c l e 15 de l a l o i du 15 j u i l l e t 1982 précise que 
l ' o b j e t p r i n c i p a l d'un t e l établissement n ' e s t n i 
i n d u s t r i e l n i comm e r c i a l ; 

Que l e s c o n t r a t s susvisés signés avec S.N.E.A., 
q u i s ' i n s c r i v e n t dans l e c a d r e d'une commercial i s a t i o n 
des t r a v a u x de r e c h e r c h e s e t ne comportent aucune c l a u s e 
e x o r b i t a n t e de d r o i t commun, relèvent b i e n d'un s e c t e u r 
d'activité "commerciale e t i n d u s t r i e l l e " que l e C.N.R.S. 
a e f f e c t i v e m e n t exercée, e t c o n s t i t u e n t des c o n t r a t s de 
d r o i t privé ; 

Q u ' i l s ' e n s u i t que 1 ' a c t i o n en a n n u l a t i o n des 
c o n t r a t s du 7 j u i l l e t 1987 e t de c e l u i du 29 j a n v i e r 1988 
e s t de l a compétence des j u r i d i c t i o n s de 1 ' o r d r e 
j u d i c i a i r e , q u e l l e que s o i t l a qualité de ceux q u i 
1 ' e x e r c e n t ; 

Considérant p a r a i l l e u r s que pour prétendre à 
1 ' o c t r o i de dommages-intérêts l e s intimés r e p r o c h e n t au 
C.N.R.S. e t à 1'A.N.V.A.R un c e r t a i n nombre de c a r e n c e s 
q u ' i l s caractérisent en ces termes : 

- c e s s i o n de l a propriété des t i t r e s des b r e v e t s de 
base en sus de 1 ' a t t r i b u t i o n d'une 1 i c e n c e 
e x c l u s i v e ; 

- a c c e p t a t i o n de l a b a i s s e des p o u r c e n t a g e s de 
red e v a n c e s dus au C.N,.R.S. ; 

non o p p o s i t i o n à l a d i v u l g a t i o n e t à l a 
s o u s - t r a i t a n c e p a r S.N.E.A. d ' i n f o r m a t i o n s o b t e n u e s 
dans l e c a d r e de l a c o l l a b o r a t i o n ; 

- a c c e p t a t i o n p a r l e C.N.R.S. de l a v e n t e de l a 
copropriété S.N.E.A. à HYDRO-QUEBEC sans en référer 
aux autorités de t u t e l l e ; 

- abandon à S.N.E.A. des d r o i t s d ' e x p l o i t a t i o n 
e x c l u s i f s s u r l e s a p p l i c a t i o n s des b r e v e t s de base 
h o r s du domaine t e c h n i q u e de l a c o l l a b o r a t i o n ; 

absence de s o u t i e n du l a b o r a t o i re e t des 
c h e r c h e u r s de l a p a r t du C.N.R.S. ; 

Qu'i1 s f o n t v a l o i r que l e u r crédibilité s ' en 
e s t trouvée gravement affectée ; 
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Que l e C.N.R.S. s o u t i e n t que s a responsabi1ité, 
en r a i s o n des f a u t e s q u ' i l a u r a i t commises, ne peut être 
recherchée que devant l a j u r i d i c t i o n a d m i n i s t r a t i v e , son 
activité s ' i n s c r i v a n t dans l e cadr e de sa m i s s i o n de 
s e r v i c e p u b l i c e t 1 ' a c t i o n émanant d'agents p u b l i c s , 
usagers de ses s e r v i c e s ; 

Ma i s considérant qu'indépendamment de l e u r 
méri t e , l e s g r i e f s précités sont tous afférents à l a 
c o n c l u s i o n e t à 1'exécution des c o n t r a t s de d r o i t privé 
passés avec S.N.E.A. e t HYDRO-QUEBEC, e x p r e s s i o n de 
l'activité i n d u s t r i e l l e e t commerciale exercée p a r 
l'A.N.V.A.R. e t l e C.N.R.S. ; 

Que l a responsabilité recherchée en r a i s o n de 
1 ' e x e r c i c e d'une t e l l e activité relève de l a compétence 
des j u r i d i c t i o n s de 1'ordre j u d i c i a i r e , q u e l l e que s o i t 
l a qualité de ceux q u i e x e r c e n t 1 ' a c t i o n ; 

Qu'i1 c o n v i e n t en conséquence de c o n f i r m e r l a 
décision des p r e m i e r s j u g e s en ce que 1 ' e x c e p t i o n 
d'incompétence a été rejetée ; 

Considérant q u ' i 1 n ' e s t pas inéquitable de 
l a i s s e r aux i n t imés l a charge de l e u r s f r a i s 
i r r e p e t i b l e s ; 

PAR CES MOTIFS 

CONFIRME l e jugement déféré ; 

D i t n'y a v o i r l i e u à a p p l i c a t i o n de 1 ' a r t i c l e 
700 du N.C.P.C 

Condamne l e C.N.R.S. aux dépens dont 
d i s t r a c t i o n au p r o f i t de l a S.C.P. FISSELIER -CHILOUX -
BOULAY e t l a S.C.P. GAULTIER - KISTNER, Avoués, 
conformément aux d i s p o s i t i o n s de 1 ' a r t i c l e 699 du 
N.C.P.C. 

LE GREFFIER LE PRESIDENT 
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